
No. 41085

Luxembourg
and

Iceland

Convention between the Grand Duchy of Luxembourg and the Republic of Iceland on
social security. Luxembourg, 30 November 2001

Entry into force: 1 December 2004 by notification, in accordance with article 19

Authentic texts: French and Icelandic

Registration with the Secretariat of the United Nations: Luxembourg, 12 March 2005

Luxembourg
et

Islande

Convention entre le Grand-Duch6 de Luxembourg et la Republique d'Islande sur la
scuritk sociale. Luxembourg, 30 novembre 2001

Entree en vigueur : ler dcembre 2004 par notification, conform~ment 6 l'article 19

Textes authentiques :franqais et islandais

Enregistrement auprs du Secretariat des Nations Unies : Luxembourg, 12 mars 2005



Volume 2304, 1-41085

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

CONVENTION ENTRE LE GRAND-DUCHt DE LUXEMBOURG ET LA RE-
PUBLIQUE D'ISLANDE SUR LA StCURITt SOCIALE

Le Gouvemement du Grand-Duch6 de Luxembourg et le Gouvernement de la R~pu-
blique d'Islande

Tenant compte de larticle 29, annexe VI, nos I et 2 de l'Accord sur l'espace &conomi-
que europ~en du 2 mai 1992 (d~nomm6 ci-apr~s "Accord EEE");

Se r~f~rant A l'article 8 du R~glement (CEE) no 1408/71;

Consid~rant qu'il importe de reconsid&rer leurs relations dans le domaine de la s~curit6
sociale, notamment en ce qui concerne les personnes non couvertes par le r~glement;

sont convenus de conclure la pr~sente convention qui remplace la convention sur la s6-
curit6 sociale entre les deux 1ttats du 11 d6cembre 1989.

PARTIE I. DISPOSITIONS GINERALES

Article ler. D~finitions

1. Aux fins de l'application de la pr6sente convention:

a) le terme "r~glement" d~signe le rbglement (CEE) no 1408/71 du Conseil relatif A
l'application des r6gimes de s6curit6 sociale aux travailleurs salaries, aux travailleurs non
salari6s et aux membres de leur famille qui se d~placent A l'int~rieur de la Communaut6 en
sa teneur en vigueur au moment de son application entre les Parties contractantes;

b) le terme "r~glement d'application" d~signe le r~glement (CEE) no 574/72 du Conseil
fixant les modalit~s d'application du rbglement (CEE) no 1408/71 relatif A l'application des
regimes de s~curit6 sociale aux travailleurs salaries, aux travailleurs non salaries et aux
membres de leur famille qui se d~placent A l'int&rieur de la Communaut6 en sa teneur en
vigueur au moment de son application entre les Parties contractantes.

2. Les autres termes et expressions utilis~s dans la pr&sente convention ont la signi-
fication qui leur est attribu~e respectivement dans le r~glement, le r~glement d'application
ou dans la legislation nationale, suivant le cas.

Article 2. Champ d'application mat~riel

La pr~sente convention s'applique A toutes les 1gislations relevant du champ d'appli-
cation materiel (branches couvertes) du r~glement.

Article 3. Champ d'application personnel

1. La pr~sente convention s'applique aux personnes ci-apr~s qui ne relvent pas du
champ d'application personnel (personnes couvertes) du r~glement :
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a) les personnes qui sont ou ont &6 soumises i la legislation de l'une ou des deux Par-

ties contractantes, ou

b) les membres de la famille ou les survivants d'une personne d~sign6e au sous-para-
graphe a) du present paragraphe.

2. La pr~sente convention s'applique 6galement aux personnes qui relkvent du champ

d'application personnel (personnes couvertes) du r~glement aux fins de I'article 10.

Article 4. Egalit6 de traitement

Les personnes couvertes par I'article 3 de la pr~sente convention, qui sjoument ou r&-

sident sur le territoire de l'une des Parties contractantes, ont les mfmes obligations et droits

que les ressortissants de cette Partie contractante au regard de lapplication de la l6gislation

de cette Partie contractante.

Article 5. Admission 6 l'assurance volontaire oufacultative continu~e

I. Les dispositions de la 1gislation d'une Partie contractante qui subordonnent l'ad-

mission d l'assurance volontaire ou facultative continu~e A la residence sur le territoire de

cette Partie ne sont pas opposables aux personnes qui r6sident sur le territoire de I'autre Par-

tie 5 condition qu'elles aient &6 soumises A un moment quelconque de leur carri~re profes-

sionnelle A la l6gislation de ]a premiere Partie en tant que travailleur salari6 ou non salari&.

2. Si la lkgislation d'une Partie contractante subordonne r'admission At l'assurance vo-
lontaire ou facultative continu~e At I'accomplissement de priodes d'assurance, les p~riodes

d'assurance ou de residence accomplies sous la 16gislation de lautre Partie sont prises en
compte, dans la mesure n~cessaire, comme si elles avaient W accomplies sous la lgisla-

tion de la premi&re Partie.

Article 6. Prvention du cumul de prestations

1. A moins qu'il ne soit dispos6 autrement dans le r~glement, les clauses de reduction,

de suspension ou de suppression pr~vues par la legislation d'une Partie contractante en cas

de cumul d'une prestation avec d'autres prestations de s~curit& sociale ou avec d'autres re-
venus de toute nature sont opposables au b~n~ficiaire, mme s'il s'agit de prestations acqui-

ses au titre de la lkgislation de lautre Partie contractante ou de revenus obtenus sur le
territoire de lautre Partie contractante.

2. Les clauses de r6duction, de suspension ou de suppression prevues par la I gisla-

tion d'une Partie contractante au cas o6t le b~n~ficiaire de prestations d'invalidit6 ou de pres-
tations anticip~es de vieillesse exerce une activit6 professionnelle lui sont opposables

mme s'il exerce son activit6 sur le territoire de lautre Partie contractante.
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PARTIE II. DETERMINATION DE LA LEGISLATION APPLICABLE

Article 7. Rgle gn&rale

Les personnes auxquelles les dispositions de la pr~sente convention sont applicables,
ne sont soumises qu'A ]a 16gislation d'une seule Partie contractante. Cette 1gislation est d6-
termin~e conform~ment aux dispositions du Titre II, articles 13 A 17 du r~glement.

Article 8. Membres defamille de travailleurs dtach~s

Le conjoint et les enfants qui accompagnent la personne d~tach~e sur le territoire de
I'autre Partie contractante conformment au Titre II, articles 14 i 17 du r~glement, sont sou-
mis A la lgislation de la mme Partie contractante que la personne d~tach~e et sont r~put~s
rsider sur le territoire de cette Partie contractante, A moins qu'ils n'exercent eux-m~mes
une occupation r~munr~e sur le territoire de la Partie contractante o6 la personne est data-
ch~e, ou qu'ils n'y soient assur6s en raison du b6n~fice d'une pension ou d'une prestation en
espbces au titre de ]a 16gislation de cette Partie contractante.

PARTIE III. DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LE DROIT AUX PRESTATIONS DE

MALADIE ET DE MATERNITt, D' INVALIDITE, DE VIEILLESSE, DE SURVIE, DE DECIS ET DE

CHOMAGE

Article 9. Droit aux prestations

1. Les dispositions suivantes s'appliquent par analogie dans les relations entre les Par-
ties contractantes, aux personnes d~sign~es A larticle 3, paragraphe 1, qui resident sur le
territoire de lune des Parties contractantes, pour autant qu'il s'agit d'affaires qui relvent ex-
clusivement de la competence de ces Parties :

a) les dispositions du Titre I1, chapitres 1, 2, 3, 4 et 5 du r~glement,

b) les dispositions pertinentes du r~glement d'application,

c) les dispositions pertinentes des annexes au r~glement et au r~glement d'application,

d) et tous les arrangements pris pour l'application du r~glement et du r~glement
d'application.

2. Si conform~ment A la l6gislation d'une Partie contractante le stage requis pour l'oc-
troi d'une pension d'invalidit6 ou de survivant doit 8tre accompli au cours d'une p~riode d&-
termin~e prc~dant 1'6ch~ance du risque assur&, les circonstances qui prolongent cette
p~riode sont 6galement prises en consideration si elles sont survenues sous la lgislation de
lautre Partie contractante.

3. Si une personne n'a pas droit A une prestation d'invalidit6, de vieillesse ou de survie
sur la base de p~riodes totalis~es conformment aux dispositions aff~rentes du r~glement,
le droit A ladite prestation est d6termin& en totalisant ces p~iodes avec les p~riodes accom-
plies sous la 16gislation d'un tat tiers avec lequel les deux Parties contractantes sont lies
par un instrument international de s~curit6 sociale qui pr~voit la totalisation de p~iodes.
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Article 10. Enfants 6 charge et orphelins

En ce qui concerne

a) les majorations ou supplkments dans les pensions de vieillesse ou d'invalidit6 pour
enfants A charge de ces b~n~ficiaires de pension,

b) les pensions d'orphelin A lexception des rentes d'orphelin des regimes d'assurance
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles,

le chapitre 3 du Titre III du r~glement, les dispositions pertinentes du rbglement dap-
plication, les dispositions pertinentes des annexes au rbglement et au r~glement d'applica-
tion et tous les arrangements pris pour leur application, sont applicables par analogie aux
personnes d~sign~es A Particle 3, paragraphes 1 et 2 qui resident en dehors du territoire
d'une Partie A l'Accord EEE, et aux personnes vis6es A Particle 3, paragraphe 1, qui r6sident
sur le territoire d'une Partie A l'Accord EEE.

Article 11. Prestations de ch6mage

En ce qui concerne les personnes d~sign~es A Particle 3, paragraphe 1, Particle 67 du
r~glement est applicable par analogie.

Article 12. Allocationsfamiliales

En ce qui concerne les personnes d~sign(es A Particle 3, paragraphe 1, les allocations
familiales sont payees conform~ment A la lkgislation de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle 'enfant reside en tenant compte, le cas 6ch~ant, des dispositions de
larticle 8.

PARTIE IV. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 13. Arrangements administratifs

Les autorit~s comp~tentes peuvent, si ncessaire, conclure des arrangements pour lap-
plication de la pr~sente convention.

Article 14. Entraide administrative

Les dispositions pertinentes du r~glement et du r~glement d'application sur Pentraide
administrative, l'exemption de taxes, l'introduction de demandes, de recours ou d'autres do-
cuments, les devises, le recouvrement de paiements indus, sont applicables par analogie
aux personnes d6sign6es A Particle 3, paragraphe 1 qui resident sur le territoire d'une Partie
contractante.

Article 15. Difftrends

1. Les diff~rends venant A s'&lever en relation avec l'application de la presente con-
vention sont A r6soudre par des n~gociations entre les autorit~s comp~tentes.
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2. Si le diff&rend n'a pas W r~gl& end~ans les six mois suivant le debut des n~gocia-
tions prescrites au paragraphe 1 du present article, il sera soumis A une commission arbitrale
dont la composition et la procedure sont d~termin~es d'un commun accord par les Parties
contractantes. La commission arbitrale doit r~soudre le diffrend selon les principes fonda-
mentaux et l'esprit de la pr~sente convention. La decision de la commission arbitrale est d&-
finitive et lie les Parties contractantes.

PARTIE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 16. Dispositions transitoires relatives aux prestations

1. La pr~sente convention s'applique A des 6v~nements survenus ant&rieurement A son

entree en vigueur. Toutefois, aucune prestation n'est payee au titre de la pr~sente conven-

tion pour une p~riode antrieure A son entree en vigueur bien que les p~riodes d'assurance

ou de residence accomplies avant cette entree en vigueur doivent tre prises en considera-

tion pour la determination des prestations.

2. Toute prestation qui n'a pas 6t& liquid~e ou qui a W supprim~e en raison de la

nationalit& de l'intfress6, ou en raison de sa residence sur le territoire de lautre Partie

contractante ou en raison de tout autre obstacle qui a &6 lev6 par la pr~sente convention,

est liquid~e ou r~tablie sur demande A partir de la date de l'entr~e en vigueur de la pr~sente
convention.

3. Toute prestation liquid~e avant 'entr~e en vigueur de la pr~sente convention est

r~vis~e sur demande, compte tenu des dispositions de celle-ci. Une telle revision ne peut

pas avoir pour effet de r6duire la prestation antrieure.

4. Les dispositions des l6gislations des Parties contractantes relatives A ]a prescription
et la d&ch~ance des droits aux prestations ne sont pas applicables aux droits d~coulant des

dispositions des paragraphes I A 3 de cet article, A condition que le b~n~ficiaire pr~sente sa

demande en obtention d'une prestation end~ans les deux ann~es suivant la date de l'entr~e
en vigueur de la pr~sente convention.

Article 17. Abrogation de la convention antrieure

La convention remplace la convention entre le Luxembourg et l'Islande sur la scurit6

sociale, sign~e A Luxembourg, le 11 dcembre 1989, qui est entree en vigueur le lerjanvier
1992 et qui cesse d'etre en vigueur A partir de la date d'entr6e en vigueur de la pr~sente

convention.

Article 18. Dinonciation

1. La pr~sente convention peut 6tre d~nonc~e par chacune des Parties contractantes.

La d~nonciation doit 8tre notifi~e au plus tard trois mois avant la fin de I'ann~e de calendrier

en cours, A la suite de quoi la convention cesse d'tre en vigueur A lexpiration de l'ann~e de
calendrier au cours de laquelle elle est d~nonc~e.
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2. Si la convention est d~nonc~e, ses dispositions continuent A s'appliquer aux pres-
tations 6chues, nonobstant toute disposition qui a pu 8tre introduite dans la l6gislation des
deux Parties contractantes relative aux restrictions des droits aux prestations en raison de
]a residence dans d'autres pays ou de la nationalit6 d'autres pays. Les droits aux prestations
non 6chues qui ont pu &tre acquis en vertu de la pr~sente convention sont r~glks par voie
d'accord special.

Article 19. Entree en vigueur

Les deux Parties contractantes se notifient raccomplissement de leurs procedures
constitutionnelles respectives requises pour l'entr~e en vigueur de la pr~sente convention.
La convention entre en vigueur le premier jour du troisi~me mois qui suit la date de la der-
nitre notification.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s par leurs Gouvemements respectifs ont
sign6 la pr~sente convention.

Fait A Luxembourg, le 30 novembre 2001, en double exemplaire, en langues fran~aise
et islandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg:

LYDIE POLFER

Pour le Gouvernement de la R~publique d'Islande:

JON KRiSTJANSSON
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

•SAMNINGUR

MILLI

STORHERTOGAD 4I SINS LOXEMBORGAR

OG

LYDVELDISINS ISLANDS

UM AIMANNATRYGGINGAR
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Rikisstj6rn st6rhertogadaynisins L1xemborgar

og

rikisstj6rn liOveldisins Islands

hafa,

med hli~sj6n af 29. gr. og 1. og 2. lid i VI. vidauka samningsins um
Evr6pska efnahagssv&,id frd 2. mal 1992 (her eftir nefndur "EES-
samningurinn");

me8 visan til 8. gr. regluger~ar (EBE) nr. 1408/71;

og meaj a6 i huga ad endursko~a samskipti landanna A svidi
almannatrygginga, einkum ad pvi er vardar ID einstaklinga sem falla

ekki undir ]A reglugerd,

or6i6 AsAttar um ad gera mea s6r samning pennan sem kemur i sta5
samnings um f~lagslegt bryggi milli rikjanna tveggja frA 11.
desember 1989:

I. HLUTI
ALMENN A)KVEI

1. gr.

Skilgreiningar

1. t pessum samningi merkir:

a) "Reglugera": Reglugera rfsins (EBE) nr. 1408/71 um
beitingu almannatryggingareglna gagnvart launpegum,
sjbifstwtt starfandi einstaklingum og a~standendurn peirra
sem flytjast A milli a~ildarrikja eins og henni er
beitt milli samningsaailanna hverju sinni;
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b) "Framkvrdarregluger5": Regluger6 r&6sins (EBE) nr. 574/72

sem kveaur & um framkvamd reglugerdar (EBE) nr. 1408/71 um

beitingu almannatryggingareglna gagnvart laun~egum,

sjaifstatt starfandi einstaklingum og a~standendum eirra

sem flytjast & milli aaildarrikja eins og henni er beitt

milli samningsa~ilanna hverju sinni.

2. Onnur hugtbk og or~feri sem eru notu6 i essum samningi skulu

hafa A merkingu sem eim er gefin i reglugerdinni,

framkvmdarregluger6inni e6a i innlendri lbggjbf, eftir vi sem vid

2. gr.

Efnislegt gildissvi8

Samningur Pessi skal gilda um alla lbggjbf sem fellur undir

efnislegt gildissvi6 reglugeraarinnar (tryggingaflokkar).

3. gr.

Pers6nulegt gildissvia

1. Samningur Pessi skal gilda um eftirtalda einstaklinga sem falla

utan pers6nulegs gildissvids reglugerdarinnar (einstaklingar sem eru

tryggir):

a) einstaklinga sem heyra undir eda hafa heyrt undir lbggjbf

annars samningsadilans eda beggja; eda

b) aastandendur eda eftirlifendur einstaklings sem er

tilgreindur i a-lia Pessarar mlsgreinar.

2. Samningur kessi skal einnig gilda um einstaklinga er heyra

undir pers6nulegt gildissvi8 reglugerdarinnar (einstaklingar sem eru

tryggdir) a6 kvi er vardar 10. gr.
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4. gr.
Jafnradi via mismeafera

Einstaklingar sem falla undir 3. gr. essa samnings og sem dveljast
e~a eru bisettir & yfirrAdasvm6i samningsa~ila skulu hafa sdmu
r~ttindi og skyldur og Parlendir rikisborgarar ad vi er var6ar
beitingu lbggjafar less samningsa~ila.

5. gr.
Aagangur ad frj~isum eaa frj]isum viavarandi tryggingum

1. LagaAkvm6i annars samningsadila sem binda a6gang ad frjilsum
e~a frjdlsum vidvarandi tryggingum vi6 b isetu & yfirr&6asv&6i hess
aeila skulu ekki gilda um einstaklinga sem eru b~isettir &
yfirr&5asvm6i hins samningsaOilans, ad IDvi tilskildu ad fyrr A
starfsavinni hafi peir heyrt undir lbggj6f fyrstnefnda a~ilans sem
laun~egar eda sjAifstett starfandi einstaklingar.

2. Ef adgangur ad frjilsum tryggingum eda frjilsum vi6varandi
tryggingum samkv-rnt lggjdf annars samningsaoila er hddur pvi ad
tryggingatmabilum s6 loki8 skal taka trygginga- e~a b~isetutimabil
sem hefur verid loki8 samkvcmt 16ggjdf hins a~ilans til greina,
eftir pvi sem IDrf er A, eins og peim hefai veriO loki8 samkvcmnt
lbggjbf fyrstnefnda samningsadilans.

6. gr.
Komia i veg fyrir aa bmtur skarist

1. S6 ekki kve~i6 & um annaO I regluger8inni skal beita
lagaakv-86um samningsa~ila um :lkkun, timabundna stb6vun e6a
niaurfellingu b6ta Jar sem ]ar skarast vid adrar batur
almannatrygginga e~a vegna hvers konar annarra tekna, egar um er ad
raa batur sem b6ta egi hefur dunni6 s4r samkvmt ldggjdf hins
samningsadilans e~a tekjur sem er afla8 & yfirrdaasvadi hins
samningsadilans.

2. Heimilt er ad beita laga~kvauum samningsa6ila um lakkun,
timabundna stb6vun eda ni~urfellingu b6ta kegar um er ad r&6a
einstakling sem far brorkubatur eda snemnbaran ellilifeyri og
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stundar atvinnustarfsemi jafnvel P6tt hann stundi starfsemi sina d

yfirr&Oasva6i hins samningsacilans.

II. HLUTI

ARVORDUN UM HVADA LOGGJOF SKULI BEITA

7. gr.

Almenn regla

Peir einstaklingar sem pessi samningur nar til skulu adeins falla

undir ldggjbf annars samnningsa~ilans. Sd' 16ggjbf skal Akvedin i

samremti vid Akva~i 13. til 17. gr. i II. bdlki regluger~arinnar.

8. gr.

A standendur 6tsendra starfsmanna

Maki og b~rn sem fylgja starfsmanni sem sendur er til starfa d

yfirrdasvmdi hins samnningsa~ilans samkvant 14. til 17. gr. i II.

bdlki reglugerdarinnar skulu falla undir 16ggjbf sama sanningsadila

og hinn dtsendi starfsmaaur og skal faria me pau sem varu pau

b isett A yfirrafasvmSi tess samningsadila, nema kau stundi sj If

launa6 starf & yfirrA asv&5i samningsa~ilans sem starfsma~urinn er

sendur til eaa s~u trygg5 & grundvelli lifeyrisgreidslna e~a

greidslu b6ta i peningum samkvmrnt 16ggjbf Pess samningsaaila.

III. HLUTI

StPRAVWDI VARDANDI RETT TIL BOTA

BETUR VEGNA VEIKINDA, MEDGONGU OG FDINGAR,

ORORKU-, ELLI- OG EFTIRLIFENDABRTUR, DANARBETUR OG

ATVINNULEYSI SBRTUR

9. gr.

R6ttur til b6ta

1. Eftirfarandi Akvm6i skulu eiga viO A hlistmaan h~tt i

samskiptum samningsadilanna um einstaklinga sem eru tilgreindir i
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1. mgr. 3. gr. og b~isettir d yfirrtdasvadi annars
samningsadilans pegar um er ad r&da mdl sem heyra einungis undir
pessa samningsadila:

a) Akvcei 1., 2., 3., 4. og 5. kafla i III. b lki
reglugerdarinnar,

b) videigandi Akv&Oi framkvmdarreglugeraarinnar,

c) videigandi 6kv~ai vidauka vid reglugerdina og
framkvaundarreglugeraina,

d) og c11 &kvadi sem sett eru vegna beitingar

reglugerdarinnar og framkv~mdarreglugerdarinnar.

2. Degar Pess er krafist i 1dggjbf annars samningsadilans ad ]eim

bidtima sem arf til Pess ad 6d1ast r~tt til brorkulifeyris eda
eftirlifendalifeyris skuli vera lokid innan tiltekinna timamarka
fyrir tryggingaratburd ber ad taka til greina adst&dur sem lengja

Petta timabil ef P r &ttu s4r stad samkvamt ldggjbf hins
samningsadilans.

3. Ef einstaklingur & ekki rntt til brorku-, elli eda
eftirlifandib6ta & grundvelli samlagningar timabila, med tilliti
til tilheyrandi &kveda reglugerdarinnar, IA skal r~tturinn til
slikra b6ta dkvedinn med samlagningu Pessara timabila og timabila
sem Aunnist hafa samkvumt 16ggjbf ridja rikis, sem b&dir
samningsadilar eru bundnir vid med allj6d!egum samningi um
almannatryggingar, sem gerir rd fyrir samlagningu slikra timabila.

10. gr.
Born A framfari

og b6rn sem misst hafa annaa eaa bAaa foreldra sina

Vegna einstaklinga sem getid er i 1. og 2. mgr. 3. gr. og eru

bisettir utan yfirr&dasvedis adila ad EES-samningnum, og
einstaklinga, sem eru tilgreindir i 1. mgr. 3. gr. og eru bfisettir
yfirrdcasvadi adila ad EES-samningnum, ad pvi er vardar:

a) hckkanir eda vidb~tur vid ellilifeyri eda 6rorkulifeyri vegna

barna & framfmri lifeyrisIega,

b) barnalifeyri, ad undanskildum barnalifeyri frA tryggingakerfum

vegna vinnuslysa og atvinnusjfikd6ma.
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skulu 6kvmdi 3. kafla i III. b~lki regluger~arinnar, vibeigandi
Akvx6i framkvamdarregluger~arinnar, videigandi Akva~i vi~auka via
regluger8ina og via framkvcmndarreglugeraina og 11 &kvmdi sem sett
eru vegna beitingar peirra gilda A hlidstm6an hAtt.

11. gr.
Atvinnuleysisbmtur

Akvmdi 67. gr. regluger6arinnar skulu gilda A hli6staaan hAtt um
einstaklinga sem eru tilgreindir 1 1. mgr. 3. gr.

12. gr.
Fjblskyldugreiaslur

A8 kvi er vardar einstaklinga sem eru tilgreindir 1 1. mgr. 3. gr.
skal inna af hendi fjdlskyldugrei~slur samkvmrnt 16ggjbf Pess
samningsadila sem fer med yfirrAd & jvi landsvi6i 1ar sem barni5 er

bfisett, a6 teknu tilliti til Akvz6a 8. gr., eftir ]vi sem via A.

IV. HLUTI
YMIS AKVEi

13. gr.

Framkvandaikvaai

Lbgbwr yfirvbld geta gert med s~r samkomulag um framkvamd essa

samnings, ef naubsyn krefur.

14. gr.

Gagnkv3mn astoa

Vi~eigandi Akvedi reglugerdarinnar og framkvaemdarreglugerdarinnar um

gagnkv~ma a~sto6, undanAgur frd P6knun, framlagningu ums6kna,
miAskot eda 6nnur skjol, gjaldeyri og endurheimtu ofgreiddra b6ta

skulu gilda A hli~stwOan hAtt um einstaklinga sem eru tilgreindir i
1. mgr. 3. gr. og eru bisettir A yfirr dasv 0i samningsa~ila.
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15. gr.

Agreiningur

1. Agreining sem ris i sambandi via framkvand kessa samnings ber

a6 leysa me5 samningavidr6um milli 16gbarra yfirvalda.

2. Hafi slikur &greiningur ekki veria leystur innan sex mnaaa frd

kvi aa samningaviarmaur sem malt er fyrir um 1 1. mgr. kessarar
greinar h6fust skal hann lagdur i geraard6m sem er skipa~ur og

starfar samkvmt samkomulagi samningsa~ilanna. Ger~ard6mur skal

leysa ir dgreiningnum i samrmi via pmr meginreglur sem liggja til

grundvallar og i anda pessa samnings. Orskur~ir geraard6msins eru

endanlegir og bindandi fyrir samningsaOila.

V. HLUTI

BRADABIRGDAAXVI OG LOKAAKVAI

16. gr.

Briaabirgaakvcai varaandi batur

1. Dessi samningur skal gilda um tilvik sem attu s~r sta5 &6ur en
hann t6k gildi. Engu aa siaur versa engar batur inntar af hendi

samkvamt kessum samningi fyrir timabil sem voru liin fyrir

gildist6ku hans, enda k6tt taka skull til greina tryggingatimabil

eda bdisetutimabil, sem var lokid A6ur en hann t6k gildi, via

&kvbrrun b6ta.

2. Hvers konar batur sem hafa ekki veri5 veittar eaa hafa veria

felldar nidur vegna rikisfangs hlutaaeigandi einstaklings eaa vegna
b isetu hans d yfirrdaasvvai hins samningsadilans eda vegna annarra

hindrana sem kessi samningur hefur rutt (ir vegi skulu veittar e~a

teknar upp aftur frd og me5 gildist6kudegi kessa samnings ef s6tt er

um ka6.



Volume 2304, 1-41085

3. Hvers konar betur sem veittar hafa veria fyrir gildistbku pessa
samnings skulu endurreikna6ar i samrami vid Akv&3i hans ef s6tt er

um kad. Pessi endurftreikningur getur ekki leitt til lekkunar
greiddra b6ta.

4. Akvedi l6ggjafa samningsadilanna um fyrningu og nidurfellingu

b6tar~ttar eiga ekki vi6 um r~ttindi sem lei~a af &kva 6um i 1. til
3. mgr. Pessarar greinar ad pvi tilskildu ad b6talegi leggi fram

ums6kn um bmtur innan tveggja &ra fr& gildist~kudegi kessa samnings.

17. gr.

Ni8urfelling fyrri samnings

Dessi samningur kemur i sta6 samnings milli L~ixemborgar og tslands

um f~lagslegt bryggi, sem var undirritadur i Lxemborg 11. desember
1989 og 68la6ist gildi 1. jantar 1992, og skal hann falla ir gildi

fr& og mea gildistdkudegi pessa samnings.

18. gr.

Uppsogn

1. Hvor samningsa~ili um sig getur sagt kessum samningi upp.
Uppsdgn skal tilkynnt i si~asta lagi remur mAnu~um fyrir lok
almanaksdrsins og fellur PD samningurinn ir gildi i lok sama
almanaks~rs og honum var sagt upp.

2. Verdi samningnum sagt upp skulu Skvadi hans gilda Afram un

Aunnar bwtur Pr~tt fyrir Akvmdi sem kunna ad hafa veri6 sett i
1ggjbf samningsa~ilanna vardandi takmarkanir A r~tti til b6ta vegna
b~isetu eaa rikisfangs i 66rum ldndum. Um r~ttindi sem g&tu hafa
Aunnist sidar samkvrmnt pessum samningi skal fjalla i s~rstbku

samkomulagi.

19. gr.

Gildistaka

Hvor samningsadili um sig skal tilkynna hinum skriflega egar
stj6rnskipulegri mSisme6fer5, sem Parf til ness ad samningur pessi
geti 661ast gildi, er loki8. Samningurinn tekur gildi frA og me8
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fyrsta degi ri6ja mdnadar eftir dagsetningu si5ari

tilkynningarinnar.

DESSU TIL STADFESTU hafa undirritacir, sem til. Pess hafa fullt umbod

rikisstj6rna sinna, undirritad samning Pennan.

GJORT i O lo
i tviriti & fr6nsku og islensku og

Fyrir hdnd rikisstj6rnar

St6rhertogadamisins L~ixemborgar

, hinn .30 " W 0'/-240/

eru bWir textarnir jafngildir.

Fyrir hbnd rikisstj6rnar

L 6veldisins Islands

4
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG AND

THE REPUBLIC OF ICELAND ON SOCIAL SECURITY

The Government of the Grand Duchy of Luxembourg and the Government of the Re-

public of Iceland,

Taking into account article 29, annex VI, Nos. 1 and 2, of the Agreement on the Euro-

pean Economic Area of 2 May 1992 (hereinafter called "the EEA Agreement");

Having regard to article 8 of Regulation (EEC) No. 1408/71;

Considering that it is important to re-examine their relations in the area of social secu-
rity, especially with regard to persons not covered by the Regulation;

Have agreed to conclude this Convention, which supersedes the social security con-

vention between the two States of 11 December 1989.

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Definitions

1. For the purposes of this Convention:

(a) "Regulation" means Council Regulation (EEC) No. 1408/71 on the application of

social security schemes to employed persons, to self-employed persons and to members of
their families moving within the Community, in the version in force between the Contract-

ing Parties at the time of application;

(b) "Implementing Regulation" means Council Regulation (EEC) No. 574/72 fixing

the procedure for implementing Regulation (EEC) No. 1408/71 on the application of social

security schemes to employed persons, to self-employed persons and to members of their

families moving within the Community, in the version in force between the Contracting
Parties at the time of application.

2. Other terms and expressions used in this Convention shall have the meaning as-

signed to them, respectively, in the Regulation, the Implementing Regulation or in national
legislation, as the case may be.

Article 2. Material scope

This Convention shall apply to all legislation falling within the material scope

(branches covered) of the Regulation.

Article 3. Personal scope

1. This Convention shall apply to the following persons who do not fall within the

personal scope (persons covered) of the Regulation:
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(a) Persons who are or have been subject to the legislation of one or both of the Con-
tracting Parties; or

(b) Family members or survivors of a person referred to in subparagraph (a).

2. This Convention also applies to persons falling within the personal scope (persons
covered) of the Regulation for the purposes of article 10.

Article 4. Equality of treatment

Persons covered by article 3 of this Convention who are staying or resident in the ter-
ritory of one of the Contracting Parties shall be subject to the same obligations and have the
same rights as nationals of that Contracting Party with respect to the application of the le-
gislation of that Contracting Party.

Article 5. Admission to voluntary or optional continued insurance

1. Legislative provisions of a Contracting Party that make admission to voluntary or
optional continued insurance conditional upon residence in the territory of that Party shall
not apply to persons who are resident in the territory of the other Party, provided that at
some point in their working life they were subject to the legislation of the first Party as em-
ployed or self-employed persons.

2. Where, under the legislation of a Contracting Party, admission to voluntary or op-
tional continued insurance is conditional upon completion of insurance periods, the insur-
ance or residence periods completed under the legislation of the other Party shall be taken
into account, to the extent required, as if they were completed under the legislation of the
first Party.

Article 6. Prevention of overlapping of benefits

1. Unless otherwise specified in the Regulation, legislative provisions of a Contract-
ing Party providing for reduction, suspension or withdrawal of benefit in case of overlap-
ping with other social security benefits or other income of any kind may be invoked even
though the right to such benefits was acquired under the legislation of the other Contracting
Party or such income arises in the territory of the other Contracting Party.

2. Legislative provisions of a Contracting Party providing for reduction, suspension
or withdrawal of benefit if a person in receipt of invalidity benefits or anticipatory old-age
benefits is pursuing an occupational activity may be invoked against such person even
though he/she is pursuing the activity in the territory of the other Party.
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PART II. DETERMINATION OF APPLICABLE LEGISLATION

Article 7. General rules

The persons to whom the provisions of this Convention apply shall be subject to the
legislation of only one Contracting Party. That legislation shall be determined in accor-
dance with the provisions of title II, articles 13 to 17, of the Regulation.

Article 8. Family members of seconded workers

The accompanying spouse and children of a person seconded to the territory of the oth-
er Contracting Party in accordance with the provisions of title II, articles 14 to 17, of the
Regulation shall be subject to the legislation of the same Contracting Party as the seconded
person and shall be considered to reside in the territory of that Contracting Party, unless
they themselves are gainfully employed in the territory of the Contracting Party to which
the person is seconded or are covered there in that they are drawing a pension or a cash ben-
efit under the legislation of that Contracting Party.

PART III. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING ENTITLEMENT TO BENEFITS SICKNESS AND

MATERNITY, INVALIDITY, OLD-AGE, SURVIVOR'S, DEATH, AND UNEMPLOYMENT BENEFITS

Article 9. Entitlement to benefits

1. The following provisions shall apply mutatis mutandis in relations between the
Contracting Parties to the persons referred to in article 3, paragraph 1, who reside in the ter-
ritory of one of the Contracting Parties, provided that the matters concerned fall exclusively
within the competence of these Parties:

(a) The provisions of title III, chapters 1, 2, 3, 4 and 5 of the Regulation;

(b) The relevant provisions of the Implementing Regulation;

(c) The relevant provisions of the annexes to the Regulation and to the Implementing
Regulation;

(d) and all agreed arrangements for the implementation of the Regulation and the Im-
plementing Regulation.

2. When under the legislation of a Contracting Party the acquiring period required
for the award of invalidity or survivors' benefit must be completed in the course of a spec-
ified period prior to the occurrence of the insured event, the circumstances leading to the
extension of that period shall also be taken into consideration if they occurred under the leg-
islation of the other Contracting Party.

3. If a person is not entitled to an invalidity, old-age or survivors' benefit on the basis
of the periods aggregated in accordance with the relevant provisions of the Regulation,
entitlement to such benefit shall be determined by aggregating these periods with the
periods completed under the legislation of a third State to which both Contracting Parties
are bound by an international social security arrangement which provides for the
aggregation of periods.
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Article 10. Dependent children and orphans

With respect to

(a) Increases in old-age or invalidity benefits or supplements for dependent children
of these pension beneficiaries, and

(b) Orphan's benefits, save for orphan's annuities under insurance schemes against
industrial accidents and occupational diseases,

title III, chapter 3, of the Regulation, the relevant provisions of the Implementing Reg-
ulation, the relevant provisions of the annexes to the Regulation and to the Implementing
Regulation and all agreed arrangements for their implementation shall apply mutatis
mutandis to persons referred to in article 3, paragraphs I and 2, residing outside the territory
of a party to the EEA Agreement and to persons referred to in article 3, paragraph 1, resid-
ing in the territory of a party to the EEA Agreement.

Article 11. Unemployment benefits

Article 67 of the Regulation applies mutatis mutandis with respect to persons referred
to in article 3, paragraph 1.

Article 12. Family allowances

With respect to persons referred to in article 3, paragraph 1, family allowances shall be
paid in accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory the child
resides, taking into account, where appropriate, the provisions of article 8.

PART IV. MISCELLANEIOUS PROVISIONS

Article 13. Administrative arrangements

The competent authorities may, where necessary, agree to administrative arrange-
ments to implement this Convention.

Article 14. Administrative assistance

The relevant provisions of the Regulation and the Implementing Regulation on admin-
istrative assistance, tax exemption, filing of claims, appeals or other documents, foreign ex-
change and recovery of payments wrongly made shall apply mutatis mutandis to persons
referred to in article 3, paragraph 1, residing in the territory of a Contracting Party.

Article 15. Disputes

I. Disputes concerning the application of this Convention shall be settled through
negotiations between the competent authorities.
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2. If the dispute has not been settled within a period of six months from the opening
of the negotiations provided for in paragraph I of this article, it shall be submitted to an
arbitration commission whose composition and procedure shall be determined by agree-
ment between the Contracting Parties. The arbitration commission shall settle the dispute
in accordance with the basic principles and the spirit of this Convention. The decision of
the arbitration commission shall be final and binding on the Contracting Parties.

PART V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 16. Transitional provisions relating to benefits

1. This Convention applies to events that occurred prior to its entry into force. How-
ever, no benefit shall be paid under this Convention for periods before the date of its entry
into force, although periods of insurance or residence completed before its entry into force
shall be taken into account for the purpose of determining benefits.

2. Any benefit that was not paid or was withdrawn by reason of the beneficiary's na-
tionality or residence in the territory of the other Contracting Party or owing to any other
obstacle eliminated by this Convention shall be paid or reinstated on request as from the
date of entry into force of this Convention.

3. Any benefit paid before the entry into force of this Convention shall be reviewed
on request, taking into account the provisions thereof. Such reviews shall not have the ef-
fect of reducing the previous benefit.

4. The provisions of the legislation of the Contracting Parties concerning the lapse
and extinction of entitlements to benefits shall not apply to entitlements derived from the
provisions of paragraphs 1 to 3 of this article, provided that the beneficiary submits a
request to obtain the benefit within two years from the date of the entry into force of this
Convention.

Article 17. Termination of the previous Convention

This Convention shall replace the Convention between Luxembourg and Iceland on
social security signed in Luxembourg on I 1 December 1989, which entered into force on
1 January 1992, and which shall cease to have effect from the date of entry into force of this
Convention.

Article 18. Termination

1. This Convention may be denounced by either of the Contracting Parties. Notice
shall be given no later than three months before the end of the current calendar year; the
Convention shall then cease to have effect at the expiry of the calendar year in the course
of which it was denounced.

2. If this Convention is denounced, its provisions shall continue to apply to benefits
due, notwithstanding any provision that may have been introduced in the legislation of the
two Contracting Parties regarding restrictions on entitlements to benefits by reason of res-
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idence in or nationality of other countries. Entitlements to benefits not yet payable that have
been acquired under this Convention shall be determined by special agreement.

Article 19. Entry into force

The two Contracting Parties shall notify each other of the completion of their respec-
tive constitutional procedures required for the entry into force of this Convention. The Con-
vention shall enter into force on the first day of the third month following the date of the
last such notification.

In witness whereof the undersigned, duly empowered by their respective Govern-
ments, have signed this Convention.

Done at Luxembourg on 30 November 2001, in two copies, in the French and Icelandic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:

LYDIE POLFER

For the Government of the Republic of Iceland:

JON KRISTJANSSON




